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La réforme par‑delà les douanes
au service de la facilitation 
des échanges

Le cas de Maurice
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DIRECTION DES CONTRIBUTIONS DE MAURICE

Notre Vision
Une Division des contributions de premier ordre, respectée pour son professionnalisme, son efficacité, son objectivité, son intégrité et 
sa participation à notre développement économique et social

Notre mission

Réformer et moderniser sans cesse l'administration fiscale pour une 
gestion et un fonctionnement efficaces et rentables de 
notre organisation par un personnel hautement 
motivé et qualifié

Établi par
DOORGAPRASAD RAJCOOAR
CHEF DE LA SECTION DES DOUANES
DE LA DIRECTION DES CONTRIBUTIONS
SEPTEMBRE 2011
Maurice en bref

Traduction de la carte:
Les îles Agalega, Cargados Carajos et Rodrigues ne figurent pas sur la carte.
Océan indien
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La République de Maurice, petit pays en développement insulaire (PPDI), est située au sud‑ouest de l'océan Indien, à quelque 1 800 km de la côte Est de l'Afrique.  Elle a une superficie de 2 040 km2 et est constituée de neuf districts, de l'île semi‑autonome de Rodrigues et des îles périphériques.
Depuis l'indépendance en 1968, Maurice s'est développée, et le pays agricole à faible revenu qu'elle était est aujourd'hui doté d'une économie diversifiée à revenu intermédiaire dont les secteurs industriel, financier, des TIC, des produits de la mer et du tourisme sont en pleine expansion.  Pendant la majeure partie de cette période, la croissance annuelle a été de l'ordre de 5 pour cent à 6 pour cent.  Ces résultats remarquables se sont traduits par une répartition plus équitable des revenus, une augmentation de l'espérance de vie (71 ans pour les hommes et 78 ans pour les femmes), l'abaissement des taux de mortalité et une nette amélioration des infrastructures.
	
Croissance du PIB 
	4,0 pour cent

	
PIB par habitant 
	14 000 dollars EU

	
Balance commerciale
	‑8,5 pour cent

	
Population
	1,3 million

	
Dette publique en pourcentage du PIB
	57,7


Principaux piliers de l'économie:
Canne à sucre
Secteur manufacturier
Services financiers
Produits de la mer
Technologies de l'information et des communications (TIC)
Tourisme

Population de Maurice
La population de Maurice est une mosaïque de différents groupes humains et de diverses cultures et religions.  Hindous et musulmans, créoles, chinois et tamouls coexistent, la diversité culturelle et l'harmonie raciale étant l'un des principaux atouts qui rend Maurice si attrayante.
Le riche patrimoine culturel représenté par des temples, des églises, des mosquées et des pagodes pittoresques semble trouver son expression aux quatre coins du pays.
Les Mauriciens sont généralement bilingues, parlant couramment aussi bien l'anglais que le français.  La langue officielle est l'anglais, mais le français et le créole restent les langues les plus communément parlées.
Réputée pour ses hôtels de niveau international, ses plages panoramiques de rêve et ses eaux indigo, Maurice et ses habitants accueillent les touristes toute l'année avec un sens inégalé de l'hospitalité. 
	Aperçu général/Motif de la réforme

Perspective douanière et programme global de réforme
1.  Réformes entreprises

Au fil des années, la définition de la facilitation des échanges, qui traditionnellement englobait la rationalisation de la logistique pour transporter les marchandises d'un port à un autre, est devenue de plus en plus large dans le contexte actuel.  En effet, après la tragédie du 11 septembre aux États‑Unis, l'OMD et chacune des organisations douanières, se sont vu confier des tâches additionnelles pour sécuriser la chaîne logistique mondiale sans transiger sur la facilitation des échanges et l'efficacité des contrôles.  La tâche a été difficile pour toutes les organisations des douanes, car elle ne correspondait pas à leur rôle traditionnel qui était de percevoir les recettes et de contrôler les frontières.  Les politiques et les réformes institutionnelles nationales ont, en l'occurrence, joué un rôle important.  L'engagement et le soutien des pouvoirs publics sont de la plus haute importance, et la participation ainsi que la collaboration des cadres dirigeants sont des conditions sine qua non du changement institutionnel qui doit avoir le plein appui de tous les organismes engagés dans le processus.


La Direction des contributions de Maurice, personne morale autonome, est devenue opérationnelle le 1er juillet 2006 dans le cadre d'un vaste programme de réforme gouvernemental de tous les départements fiscaux.  Avant 2006, ces départements, à savoir les départements des douanes, des grands contribuables, de l'impôt sur le revenu et de la TVA relevaient du Ministère des finances et du développement économique.  Chaque département était géré par un commissaire qui faisait rapport au Secrétaire pour les finances du Ministère des finances.  Il était évident que ces organismes ne pouvaient se concentrer sur leur mandat de base – essentiellement la taxation, l'optimisation des recettes, la facilitation des échanges et les mesures de lutte contre les infractions – et assurer en même temps les tâches administratives dont elles étaient également chargées.  Leur efficience et leur efficacité étaient en jeu et il arrivait souvent qu'aucun compte ne soit réellement rendu sur les investissements ou que le rendement réel de ces derniers ne puisse être mesuré.  Les technologies de l'information et des communications ainsi que l'automatisation des départements fiscaux étaient jugées prioritaires, mais leur mise en œuvre effective restait discutable.  En ce qui concerne le département des douanes, son automatisation a commencé au début des années 1990 avec l'introduction de SYDONIA, suivie de la mise en œuvre d'un système de gestion douanière utilisant un mécanisme d'échange de données informatisées (EDI) dans le cadre du projet TradeNet devenu opérationnel en 1997.

	
Les pouvoirs publics étaient particulièrement soucieux de réduire le coût de l'activité commerciale dans l'ensemble du pays, et la facilitation des échanges a été une composante importante de la réforme qu'ils ont entreprise.  En même temps, Maurice, avec sa situation stratégique entre l'Asie et l'Afrique et entre l'Asie et l'Europe, avait un énorme potentiel pour devenir une plate‑forme de transbordement dans la région.  Ce n'était faisable qu'en devenant compétitif du point de vue des coûts de transport, des coûts de transaction, des prescriptions en matière de documentation et des délais de dédouanement aux points d'entrée et en offrant des avantages plus intéressants aux opérateurs économiques.



	
La portée des mesures de facilitation des échanges a été également influencée par d'autres questions telles que les modifications législatives rendues nécessaires par l'adhésion à la Convention de Kyoto révisée, les questions de corruption et d'intégrité, l'harmonisation des normes et la conformité aux normes internationales, l'amélioration de l'infrastructure technologique en utilisant des réseaux d'information et de communications intégrés et les questions environnementales.

	
Le partenariat entre les secteurs public et privé est un autre des volets importants du programme de facilitation des échanges.  Les partenariats avec des acteurs clés du secteur économique, tels que les chambres de commerce, les autorités portuaires, les entreprises de manutention des chargements, les transitaires, les compagnies maritimes et les banques, ont été déterminants pour le succès des initiatives nationales en matière de facilitation des échanges.


	
Un Comité chargé de la facilitation des échanges a été constitué au Ministère des affaires étrangères, du commerce international et de la coopération régionale pour s'occuper de toutes les questions liées au commerce.  Le Comité s'est réuni régulièrement pour discuter de ces questions, faire des recommandations les concernant et en assurer le suivi;  il a également créé des groupes de travail pour traiter de sujets spécifiques dont les accords bilatéraux et multilatéraux, les ONT et les OTC et d'autres questions se rapportant à la facilitation des échanges.  C'était un autre moyen de promouvoir de manière plus ambitieuse le commerce international dans la région et de faire de Maurice une plate‑forme pour le transbordement des marchandises.


Les efforts conjugués déployés pour faciliter les échanges ont été favorables à l'expansion commerciale et au développement économique de Maurice.  Ces dernières années, avec l'élimination des droits de douane sur près de 87 pour cent des lignes tarifaires et l'abolition des contingents d'importation et des obstacles non tarifaires, le commerce a été un stimulant puissant pour l'économie mauricienne, ce qui explique pourquoi la croissance économique de Maurice est restée positive même durant le ralentissement économique mondial de 2008‑2009.  Il est important de noter qu'aujourd'hui Maurice a une économie plus diversifiée reposant sur plusieurs piliers, par rapport à son économie agricole et industrielle d'il y a quelques années.  Il faut souligner que le pays ne dispose pas de ressources naturelles pour asseoir son développement.  Il aspire à devenir une "île sans droits de douane".

	Les réformes ont été fondées sur les meilleures pratiques internationales et des bases technologiques solides afin de tenir compte de l'évolution du commerce international comme le recommandent l'OMC, l'OMD et d'autres organisations internationales.


Le programme de réforme et de modernisation des douanes mauriciennes s'est inscrit dans un programme national global et continu de réformes économiques.  Les douanes mauriciennes, qui sont un acteur clé de la facilitation des échanges, ont été soumises à un processus en plusieurs phases qui peut être résumé comme suit:

Phase I:  1988‑1993

Tous les formulaires hérités de l'époque coloniale ont été abolis et de nouvelles déclarations ont été adoptées pour pouvoir classer les régimes douaniers par catégorie suivant les spécifications de la CNUCED (mise à la consommation, exportation, mise en entrepôt/suspension et réexportation) et harmoniser les procédures.  Cette phase a consisté principalement à adopter un système informatisé pour la saisie des données et l'acquittement des droits et des taxes, de même que pour l'établissement de quelques rapports élémentaires pour la production de statistiques du commerce.  Le système avait de nombreux inconvénients et dépendait trop du développeur chaque fois que des changements étaient nécessaires pour répondre aux conditions locales.  Il a donc fallu repenser la stratégie à long terme.


	Phase II:  1993‑1997

Une reconfiguration complète des processus administratifs a été effectuée et le système de déclaration unique de marchandises a été adopté.  Puis, les codes internationaux des régimes douaniers, à savoir de zéro à neuf, ont été adoptés et un système de gestion douanière entièrement automatisé a été mis en place;  ce système relie entre eux tous les opérateurs commerciaux dans un réseau à valeur ajoutée et permet de communiquer avec tous les partenaires par voie électronique à l'aide de la plate‑forme de l'Échange de données informatisé (EDI).  Le système Mauritius TradeNet a été établi, reliant les douanes, les compagnies de navigation, les transitaires, les entrepôts, l'Autorité portuaire, la Cargo Handling Corporation, les services aéroportuaires et les banques.


L'institution douanière a fait œuvre de pionnier à Maurice dans l'application de solutions faisant appel aux technologies de l'information et des communications, avec la mise en place d'un réseau étendu permettant de relier entre eux plusieurs opérateurs économiques et des organisations privées dans le pays.  Le département a très vite pris son essor et a cherché sa propre voie pour se transformer et devenir l'une des institutions les plus modernes de la région.  Un système de gestion douanière entièrement automatisé dans lequel tous les processus ont été simplifiés a été mis en œuvre en 1997.  C'est ainsi qu'est née l'idée de mettre les douanes en communication avec leurs partenaires à l'aide d'un réseau à valeur ajoutée et qu'a été créée l'entreprise Mauritius Network Services, une nouvelle entité public‑privé.

	
La Convention de Kyoto, les instruments de l'OMD et les recommandations/articles de l'OMC ont également été d'importants facteurs de changement.  Il a fallu apporter plusieurs modifications à la législation et faire de gros investissements en équipements et en main‑d'œuvre.  La plupart des changements ont été effectués par des équipes internes désignées à cet effet.

Phase III:  de 2006 à nos jours
Un véritable défi

Malgré ces deux phases de réforme et de modernisation, la volonté des pouvoirs publics de poursuivre encore les changements institutionnels s'est maintenue et, après l'adoption de la Loi de 2004 sur la Direction des contributions, cette direction a été créée en 2006.  C'était un défi majeur pour le gouvernement, que de réformer les départements fiscaux pour en faire une institution moderne, fiable, efficace, avec statut de personne morale, capable de répondre aux attentes du XXIe siècle.  L'élimination de la bureaucratie et de la corruption était cruciale pour maintenir un environnement économique sain si important pour la viabilité et la croissance de l'économie, de même que pour attirer l'investissement étranger direct.  Les pouvoirs publics se sont montrés plus résolus que jamais à effectuer les réformes nécessaires pour garantir à la population un environnement sûr et sécurisé ainsi qu'une amélioration considérable de sa qualité de vie.  En même temps, des programmes de réforme ont été mis en œuvre dans d'autres secteurs tels que les infrastructures portuaires, routières et maritimes et les zones franches, afin de continuer à faciliter les échanges et à réduire les coûts d'exploitation.  Une approche créant des synergies entre tous les opérateurs a été adoptée pour tirer les meilleurs résultats de l'argent investi.

Maurice avait souscrit au Cadre des normes SAFE et une étude diagnostique a été menée par l'OMD dont les recommandations ont été mises en œuvre.  Le programme Columbus de renforcement des capacités a été adopté et des accords multilatéraux et bilatéraux ont été négociés.

Les quatre départements qui étaient chargés des questions fiscales ont été réorganisés pour devenir la Direction des contributions de Maurice et de nouveaux départements ayant des mandats et des responsabilités bien définis ont vu le jour.  Les activités de base ont été bien séparées les unes des autres.  Le programme de réforme a abouti à la création de 13 départements comme suit.


	Départements opérationnels
1.
Douanes

2.
Petits contribuables et contribuables moyens

3.
Grands contribuables

4.
Enquêtes fiscales

	Services communs
5.
Services opérationnels

6.
Finances et administration

7.
Ressources humaines et formation

8.
Informatique

9.
Éducation du contribuable et communications

10.
Recherche, politiques et planification

11.
Services juridiques

Départements spécialisés
12.
Affaires internes

13.
Audits internes


La Direction des contributions de Maurice a à sa tête un Directeur général et chaque département, un directeur.  Le Département des douanes représente près de 50 pour cent du personnel et des fonctions.  Les Services communs fournissent l'appui nécessaire aux départements opérationnels, les libérant ainsi des activités autres que leurs activités de base.  Le département des douanes apporte environ 50 pour cent des recettes totales en percevant les droits de douane et d'accise ainsi que la TVA sur les importations.


	
Le processus de transformation a nécessité des consultations avec toutes les parties prenantes, à savoir les associations de contribuables, les chambres de commerce, les syndicats, les ministères et les opérateurs économiques concernés et le public en général.  Des campagnes d'information dans les médias et des ateliers de travail ont été organisés pour démontrer le bien-fondé de ce vaste programme de réforme et l'expliquer.

Ces dix dernières années, il y a eu toute une série de changements dans différents domaines et les autorités douanières, devant ce contexte mondial imprévisible, ont dû s'adapter, en appliquant les normes et les meilleures pratiques internationales.

Les nouveaux concepts et les changements structurels incluent, sans s'y limiter:


-
La mise en place de la Section de la gestion du risque.

-
La mise en place d'une nouvelle Section de surveillance et de répression.

-
Le déploiement du personnel qualifié dans les zones les plus à risque.

-
Une nouvelle approche du renforcement des capacités et de la formation.

	
-
La coordination avec d'autres organismes de maintien de l'ordre.

-
Le recours accru et amélioré à des moyens et à des dispositifs d'inspection non invasifs.

-
Des campagnes d'information en collaboration avec les parties prenantes comprenant des réunions, des dépliants et des brochures.


	
-
La signature de mémorandums d'accord, de mémorandums de coopération et d'accords d'assistance douanière mutuelle.


-
La simplification des procédures de transit permettant de réduire les coûts.

-
L'usage optimal d'Intranet et d'Internet pour améliorer les communications avec les parties prenantes.

-
La publication de tous les renseignements pertinents et l'application de décisions anticipées.

-
L'audit après inspection.

-
Les opérateurs économiques agréés (OEA).

-
L'introduction du concept de guichet unique.

-
La mise en œuvre progressive du concept de "douanes électroniques".

-
Les services "Cloud computing".


	
En 2009, la Section de gestion du risque est devenue pleinement opérationnelle;  elle est composée de 15 fonctionnaires qui se concentrent sur les risques qui pourraient menacer le département et échangent des renseignements à travers toute l'institution, leur principale cible étant la fraude commerciale, en particulier les erreurs de classification, d'évaluation en douane et d'origine ainsi que le trafic illicite des stupéfiants.  Les renseignements sont communiqués principalement à la Section de surveillance et de répression, mais aussi à d'autres unités qui prennent ainsi des décisions reposant sur des informations fiables, ce qui réduit considérablement les délais de dédouanement et accélère beaucoup le mouvement des expéditions légitimes.

	
Le module d'analyse du risque fait partie intégrante de l'unité de traitement des déclarations et les critères de risque sont enregistrés dans le système qui réagit promptement lorsqu'il décèle l'existence de risques;  ceux‑ci sont automatiquement analysés sur la base des renseignements reçus en retour des zones d'opération.  Les principaux outils utilisés pour sélectionner les déclarations à risque sont:  ESEL (Entry Selection), les indicateurs de sensibilité et les inspections physiques aléatoires.  Ce module de sélection des déclarations s'est avéré efficace au cours des 15 dernières années, mais nous envisageons sérieusement d'acquérir un système de gestion du risque capable de gérer les nouveaux risques des temps modernes.

L'installation de scanneurs de conteneurs et de bagages au port et à l'aéroport a encore facilité les échanges en permettant d'examiner les marchandises en fonction du risque à l'aide de moyens non invasifs, ce qui accélère encore le processus de dédouanement.  Les douanes fonctionnent quasiment 24 heures sur 24 grâce à cet environnement électronique, et dans certains endroits, comme à l'aéroport, les marchandises sont livrées jour et nuit.


En outre, une unité cynophile est entièrement opérationnelle aux points d'entrée;  elle est composée de neuf chiens détecteurs qui reniflent tous les envois ciblés, afin de lutter contre le trafic illicite de drogues et de stupéfiants.

La gestion des frontières obéit à une approche coordonnée dans le cadre de laquelle les douanes, la police, les services d'immigration, les gardes‑côtes, les services sanitaires et agricoles et d'autres organismes travaillent ensemble.  Des comités permanents sont chargés de la sécurité des marchandises et des passagers dans le port et à l'aéroport.  Ces comités font directement rapport au Bureau du Premier Ministre.


	
En outre, pour fournir un appui logistique additionnel aux opérateurs, le Mauritius Cargo Community System (Système des services communautaires de fret de Maurice), qui est une plate‑forme de logistique portuaire, a été mis en œuvre et est entièrement opérationnel depuis 2010.  Le système permet d'avoir accès directement, via le Web, à des renseignements anticipés sur les manifestes d'importation et d'exportation et offre également aux opérateurs portuaires des services de suivi et de traçabilité des containers en temps réel.  Les douanes, les compagnies maritimes, les transitaires, les agents en douane, les autorités portuaires et la Cargo Handling Corporation sont également reliés à ce système de logistique portuaire.


Les concepts de "guichet unique" et de "douanes électroniques" sont encore à un stade préparatoire et l'adoption des services "Cloud computing" est à l'étude.

	2.
La décision d'entreprendre ces réformes

Toute réforme est un processus continu et, dans le monde entier, des gouvernements et des stratèges responsables, résolus à être compétitif sur le marché mondial, n'ont d'autre choix que d'effectuer les changements nécessaires pour s'adapter aux impératifs de la situation économique.  Les autorités douanières de Maurice ont toujours fait de leur mieux pour être un partenaire des initiatives de facilitation des échanges et de développement économique, en utilisant tous les moyens possibles pour encourager les meilleures pratiques afin d'améliorer le respect volontaire des règles et de réduire les interventions injustifiées durant le processus de dédouanement.  Une bonne gouvernance a été un facteur déterminant et l'abolition des pouvoirs discrétionnaires a marqué un tournant.  Les modifications nécessaires ont été apportées aux lois et même les pouvoirs discrétionnaires du Ministre ont été pour la plupart abolis.  La loi douanière de 1988 et les réglementations douanières de 1989 confèrent très peu de pouvoirs de cette nature.


Pour toutes ces raisons, la Loi de 2000 sur les transactions électroniques, la Loi de 2001 sur l'information et les télécommunications et la Loi de 2004 sur la protection des données ont été promulguées afin de promouvoir le commerce dans un environnement sain, sûr et plus favorable.


	
Les négociants et les agents économiques ont beaucoup fait pression pour que soit accéléré le processus de dédouanement des marchandises, en particulier des expéditions transitant par Port Louis vers d'autres destinations.  Le fait que les autorités portuaires aient eu pour objectif d'obtenir les résultats commerciaux et financiers escomptés et que les opérateurs maritimes ait recherché l'efficacité et la réduction des coûts a également été un facteur important.  Le processus de dédouanement est considéré un aspect majeur des mesures de facilitation des échanges et il ne devrait en aucun cas représenter un obstacle au commerce.  C'est pourquoi les autorités douanières ont dû mener des études des processus et des temps de séjour des marchandises avant d'effectuer les réformes nécessaires.  Toute procédure manquant de transparence et compliquée ouvre la voie à la confusion et à la corruption.  Aussi les autorités douanières mauriciennes ont‑elle formulé clairement des lignes directrices et des instructions opérationnelles générales à l'intention des agents des douanes et des négociants afin de rendre la prise de décisions plus transparente.  Ces documents ont été publiés et ont été communiqués à toutes les parties concernées.  Ils sont également mis à jour régulièrement pour y incorporer les informations les plus récentes provenant du terrain.

Un autre facteur a été la ratification de la Convention de Kyoto révisée qui a nécessité au moins deux ans de préparation, car il a fallu renforcer les capacités et mettre en œuvre les normes et recommandations.  Peu de modifications législatives ont été nécessaires et plusieurs ateliers de travail ont été organisés avec la participation des opérateurs et du personnel dans le but d'aligner les procédures et les processus et de tirer ainsi mieux parti des mesures de facilitation des échanges.  La Convention de Kyoto révisée a été ratifiée en 2008.

	3. 
Avantages de cette réforme

Tout investissement doit rapporter quelque chose et certains avantages sont immédiats alors que d'autres sont à plus long terme;  certains sont tangibles et d'autres intangibles.

Avantages pour le gouvernement

Le premier avantage est la rapidité avec laquelle les transactions sont effectuées, représentant ainsi un gain de temps considérable.


Il y a moins d'interventions humaines.


Les recettes perçues ont augmenté malgré les réductions tarifaires.


Le système automatisé valide une déclaration en douane en quelques minutes et le dédouanement des expéditions ne comportant aucun risque est obtenu en quatre heures au port et en 15 à 30 minutes à l'aéroport pour les expéditions non litigieuses, alors qu'il prenait respectivement trois jours et un jour avant les réformes et le traitement électronique.


Les négociants sont moins en contact avec le personnel, ce qui réduit considérablement les possibilités de corruption.  Toutefois, le contrôle après dédouanement a été institué pour les cas où des infractions sont détectées après le dédouanement des marchandises.


Un environnement technologique sécurisé est créé pour l'activité économique, en raison de la dépendance accrue par rapport à la technologie.


La réputation du pays en ce qui a trait à l'utilisation des technologies de pointe se trouve renforcée.  Grâce aux réformes qu'elle a effectuées, Maurice a été classée 19ème pour la facilité de faire des affaires, dans le rapport économique mondial de 2011 et 2ème pour la région africaine.  De même, en ce qui concerne l'indice de performance de la logistique établi par la Banque mondiale (dont les opérations douanières sont une composante), Maurice est passée du 132ème au 82ème rang selon le dernier rapport, ce qui, dans l'ensemble, représente une nette amélioration.


Maurice progresse vers une tolérance zéro en matière de corruption.  La Direction des contributions s'est vue attribuer le prix 2010 de la lutte anticorruption par la Commission indépendante contre la corruption, ce qui est une source de fierté pour le Département des douanes.


L'administration des douanes est devenue plus efficace et ses procédures sont plus transparentes dans ses relations avec ses clients.

	
Dans l'ensemble, les négociants sont plus respectueux des règles.  La transparence des procédures et des opérations inspire une plus grande confiance aux opérateurs.

Les avantages retirés par les négociants peuvent être résumés comme suit:

i)
Intervention directe des négociants – plus besoin pour les importateurs, les courtiers, les transitaires et les agences de dédouanement de se rendre aux bureaux de douane pour soumettre leurs déclarations.  Toutes les déclarations peuvent être envoyées aux douanes par voie électronique, ce qui fait gagner beaucoup de temps et réduit considérablement les coûts.


ii)
Paiement électronique – les importateurs peuvent, de leur bureau, effectuer des paiements à partir de leur compte personnel et recevoir un récépissé par messagerie électronique.


	
iii)
L'autorisation de dédouanement peut être obtenue automatiquement lorsque la douane n'a pas besoin de recevoir des documents additionnels ou de vérifier les marchandises.  Des messages électroniques sont envoyés automatiquement.


iv)
D'autres organismes chargés des questions sanitaires, pharmaceutiques et agricoles ainsi que l'Autorité portuaire et la Cargo Handling Corporation ont accès au système pour pouvoir effectuer les vérifications d'usage et délivrer des autorisations.


v)
Les coûts de l'ensemble des transactions sont réduits et les opérateurs n'ont plus besoin de voyager.


vi)
Il y a moins de demandes de renseignements, puisque la majeure partie de l'information est accessible, et la transparence est plus grande.


vii)
D'après les sondages, les clients sont plus satisfaits.

Avantages pour le pays

Les recettes fiscales destinées aux projets de développement et à l'amélioration de la qualité de vie des citoyens ont augmenté.  On observe un plus grand respect des règles, aussi bien au niveau douanier que fiscal.

	4.
Conséquences pour les recettes

Aucune réforme n'est possible sans budget et, comme de fait, les incidences financières sont assez importantes.  Il est assez difficile de donner un chiffre exact pour les coûts des programmes de réforme couvrant de si longues périodes.  Cependant, le gouvernement a dû mettre de côté des sommes additionnelles pour les grandes réformes mentionnées dans chacune des phases.  Les investissements ont été généralement consacrés à l'acquisition d'équipements, de matériels et de logiciels.  En ce qui concerne la main‑d'œuvre, en redéployant le personnel dans des domaines spécifiques et en ayant recours à des experts internes, il a été possible de réduire considérablement les coûts.  Il est évident que, dans certains cas, il a fallu payer des consultants externes.  En ce qui concerne le recouvrement des recettes, les effets ont été très positifs.  Malgré les réductions tarifaires, les recettes globales de la Direction des contributions sont en hausse et dépassent même les niveaux escomptés.


	Tableau 1 – Recouvrement des recettes à l'importation (Source:  Rapport annuel de la Direction des contributions de Maurice)
Tendances du recouvrement des taxes (en millions de roupies)
2006‑2007

2007‑2008

2008‑2009

2010

TVA à l'importation 

 9 600 

 11 463 

 12 119 

 13 056 

Droits de douane 

 2 157 

 2 636 

 1 501 

 1 525 

Droits d'accise 

 7 440 

 7 900 

 8 506 

 9 331 

Recettes totales recouvrées par la Direction des contributions 

 34 115 

 42 144 

 47 247 

 49 344 

Recettes visées/budgétisées 

 34 348 

 38 251 

 45 206 

 47 362 



	Tableau 2 – Total des transports par containers, 2006‑2010 (Autorité portuaire mauricienne)
2006

2007

2008

2009

2010

 Trafic captif 

 173 233 

 193 338 

 214 634 

 193 980 

 222 670 

 Trafic en transbordement 

 93 192 

 110 245 

 120 290 

 107 053 

 109 992 

 Total 

 266 425 

 303 583 

 334 924 

 301 033 

 332 562 

Source:  Rapport sur les résultats commerciaux de l'Autorité portuaire mauricienne.
Tableau 3 – Principaux résultats des mesures de facilitation des échanges
(Direction des contributions de Maurice)
Principaux indicateurs de résultats

Objectifs visés 

 Résultats 

Temps de séjour moyen des marchandises 

2007/08  Par mer – 4 heures
 Par air – 1 heure
2008/09  Par mer – 4 heures
 Par air – 45 minutes
2009/10  Par mer – 3 heures
 Par air – 45 minutes 

 2007/08  Par mer – 4 1/3 heure
 Par air – 7/8 heure
2008/09  Par mer – 3 heures
 Par air – 45 minutes
2009/10  Par mer – 2 heures
 Par air – 64 minutes
Délais de dédouanement des exportations 

2007/08  Par mer – 8 minutes
2008/09  Par mer – 8 minutes
2007/08  Par mer – 8 minutes
2008/09  Par mer – 7 minutes 

2009/10  Par mer – 8 minutes
 2009/10  Par mer – 8 minutes
Temps maximum nécessaire pour une décision tarifaire

 2007/08   3 jours

2008/09   3 jours

2009/10   2,5 jours

 2007/08   3 jours

2008/09   2,5 jours

2009/10   2,5 jours

Nombre d'utilisateurs ayant recours au paiement en ligne

2007/08   75
2008/09   95
2009/10   95 

2007/08   77
2008/09   90
2009/10   97 

Source:  Direction des contributions de Maurice.


	II.
Cadre

5.
Modifications législatives et réglementaires et consultation avec les parties prenantes

La Loi douanière de 1988 contenait déjà la plupart des dispositions législatives.  Toutefois, en 1997, des modifications législatives concernant l'utilisation des ordinateurs ont été nécessaires pour prendre en considération les usagers de TradeNet et les prescriptions d'enregistrement et d'autre nature les concernant.  (annexe I)

En 2009, la Loi douanière de 1988 a été de nouveau modifiée afin de renforcer la fonction de contrôle et d'audit par ordinateurs;  il s'agit de la section 127B de la loi relative aux personnes habilitées à avoir accès aux ordinateurs et aux appareils électroniques.  (annexe II)
6.
Changements importants dans la politique ou l'organisation administrative

Le développement du capital humain a été placé au centre de chaque programme de réforme.  Il a donc fallu revoir la structure d'organisation, en tenant compte des besoins en main‑d'œuvre et des nouvelles compétences.  Bien que des mesures intensives de renforcement des capacités et des programmes de formation intensifs aient permis de disposer de compétences techniques sur le plan interne, un recrutement externe limité a été nécessaire pour combler le déficit existant, surtout aux niveaux les plus élevés de la gestion, et il a été notamment fait appel à des expatriés ayant une expérience appropriée, en publiant des avis de vacance internationaux.

Certaines questions critiques ont dû faire l'objet de nombreuses discussions et de décisions par les responsables des politiques, dont les questions suivantes:


‑
i)
L'obligation faite par la loi à tous les membres du personnel de déclarer périodiquement leurs avoirs.  Cette décision a réduit la corruption.
‑
ii) 
Le système de gestion du rendement.  Tous les fonctionnaires sont évalués une fois par an par rapport aux principaux indicateurs de résultats, afin d'accroître l'efficacité et le rendement.  Ce système d'évaluation des fonctionnaires a été associé à un régime de rémunération globale et de primes, comprenant des augmentations annuelles ainsi que des possibilités d'avancement.
‑
iii) 
Tout le personnel est tenu de respecter le code de bonne conduite et de déontologie.
‑
iv) 
La publication du Plan d'entreprise triennal.

	III.  
Renseignements concernant la mise en œuvre

7.
Échéancier de la mise en œuvre


Tel qu'il a été mentionné, toute réforme est un processus continu et des échéances sont fixées pour des projets spécifiques.  Chaque phase du projet est à son tour un autre processus de réforme et de modernisation du Département des douanes, en fonction de la vision stratégique et des exigences de l'économie mondiale à un moment donné.  Nul n'avait prédit la tragédie du 11 septembre à la suite de laquelle l'OMD et les douanes du monde entier ont dû revoir immédiatement leur stratégie afin de sécuriser la chaîne logistique mondiale et la protéger des menaces terroristes.  Aucun gouvernement n'avait prévu dans son budget ces investissements immédiats dans de nouvelles technologies dans les ports et aéroports.  Le renforcement des capacités et la formation dans ces domaines étaient d'une importance vitale et presque toutes les organisations des douanes ont dû revoir leurs plans.

	
Par conséquent, l'échéancier d'un programme de réforme approfondi porte sur deux à trois ans, ce qui donne amplement le temps aux dirigeants de se préparer, de planifier et de mettre en œuvre les projets envisagés dans le cadre de la réforme.  Il est important de noter également que des ajustements continus sont nécessaires, même après la mise en œuvre des projets, et que ces ajustements sont souvent perçus par le personnel et les négociants comme de nouveaux projets faisant partie du programme de réforme.
8.
Enseignements tirés:  les principaux problèmes rencontrés et les principales questions qui se sont posées et comment ils ont été réglés

Il n'y a pas de recette infaillible pour réussir.  Qui dit changement dit risque de résistance.  En outre, tout changement doit être expliqué et exige des sommes et des efforts considérables.  Puisque nous devons rendre compte de toutes nos actions, tous les changements ont dû être bien planifiés pour ne pas gêner le bon fonctionnement des opérations et pour laisser le temps au personnel et aux parties prenantes de les assimiler.


Le plein appui du gouvernement, en particulier du Ministère des finances, et l'engagement des cadres dirigeants sont des conditions préalables de tout processus de gestion du changement.  Une fois ces conditions garanties, des progrès ont été observés.  La présence d'experts internes motivés et la participation du personnel sont également essentielles.

	
Un problème majeur a été la mise en place du système automatisé qui, selon le personnel, menaçait les emplois.  Les représentants du personnel, bien qu'ayant participé pleinement au processus de transformation, avaient encore des doutes au fond d'eux‑mêmes au sujet des compressions d'effectifs et les licenciements.  Pour contourner le problème, une série de conférences et d'ateliers de travail ont été organisés à l'intention du personnel des douanes et des parties prenantes.  Certains ont même eu lieu conjointement.  Les représentants du personnel et les membres du syndicat ont été invités à présenter leurs idées et ont été ainsi amenés à s'approprier le projet de réforme et de modernisation.  Des comités constitués à différents niveaux ont suivi chaque activité du processus de réforme et de modernisation.


Plusieurs agents de changement ont été désignés;  ils ont été chargés de tâches précises dans des domaines spécifiques et étaient directement responsables devant les comités de la mise en œuvre des projets par les chefs d'équipes et les directeurs de projets.


Parmi les autres problèmes figurent la disponibilité de fonds au moment voulu, la livraison des matériaux importés à temps et l'existence d'une main‑d'œuvre qualifiée.  Toutefois, toutes ces questions ont été traitées dans les réunions des comités et, bien qu'il y ait parfois eu des retards, les progrès ont été soutenus.


En ce qui concerne les enseignements tirés, on peut dire que les facteurs clés de succès sont le soutien et l'engagement des dirigeants politiques et des cadres de direction, ainsi qu'une bonne planification, une communication constante avec toutes les parties prenantes, la participation du personnel au processus de changement, des équipes de spécialistes dévoués représentant les différentes compétences requises, des agents de changement sérieux et travailleurs et, par-dessus tout, la disponibilité de fonds.  Tout ceci doit aller de pair avec un programme de formation continue dans tous les domaines de l'activité douanière, programme qui doit faire appel à des formateurs locaux et étrangers.

9.
Programmes de formation ou de renforcement des capacités organisés à l'intention de fonctionnaires gouvernementaux et/ou de représentants du secteur privé

Le succès de tout programme de réforme repose sur les épaules des personnes qui le mettent en œuvre et assurent sa viabilité à plus long terme.  Si elles ne sont pas formées et motivées comme il convient, la raison d'être même du programme peut en être affectée, sans compter qu'il peut sombrer dans le plus grand des chaos, pire que ce qui existait avant.

Par conséquent, un programme de réforme bien planifié porte ses fruits beaucoup plus rapidement.  Ainsi, plus la planification est bonne et vise des résultats précis, plus grande est la réussite.

	
Le renforcement des capacités et la formation aussi bien du personnel interne que des autres parties prenantes ont été inclus dans la planification des projets.  Dans la mise au point du Système de gestion douanière, la formation des fonctionnaires – des cadres supérieurs aux nouvelles recrues – était obligatoire pour faire en sorte que tout le monde dans le système ait pleinement conscience des changements de processus et de procédures.  Cette formation a été dispensée par l'école de formation du Département des douanes dont le personnel est composé de formateurs compétents dans les différentes spécialités douanières.  Simultanément, une formation a été dispensée sur les questions tarifaires, l'évaluation en douane, les règles d'origine et les procédures douanières.  En fait, les changements ont profondément influencé les méthodes de travail.  Les résultats ont été mesurés en calculant les temps de séjour moyens des marchandises pour s'assurer que les parties prenantes/clients bénéficiaient des investissements effectués dans la réforme.


En ce qui concerne la mise en œuvre du système Mauritius TradeNet, dont la portée était beaucoup plus étendue, la participation tant du Département des douanes que du secteur privé a été vitale.


Les domaines nécessitant plus de formation étaient les suivants:


Procédures douanières relatives aux importations, aux exportations et au transit


Classification tarifaire


Règles d'origine


Évaluation en douane


Fraudes commerciales


Enquête


Techniques d'inspection


Gestion du risque

10.
Équipements, structures, logiciels, etc., nécessaires à la mise en œuvre
Structures nécessaires:  
Bâtiments/locaux sécurisés et climatisés pour accueillir le matériel informatique




Système de contrôle de l'accès aux zones sensibles

Matériel informatique:
Serveur principal




Serveur de sauvegarde




Postes de travail/PC




Modems/routeurs/relais/câbles




Imprimantes




Alimentation en électricité




Installations de climatisation




Meubles de bureau

	Logiciels:

Système d'exploitation – Unix




Base de données – Oracle




Système de traitement des déclarations en douane

	
La première phase a été menée à bien en partie avec l'assistance technique de la CNUCED qui a fourni les compétences spécialisées aussi bien pour le changement des procédures douanières que pour la mise en œuvre de la partie informatique.  Le gouvernement a fourni au projet la main‑d'œuvre locale, pour qu'elle se familiarise avec le système et apprenne à l'entretenir, et quelque 20 ordinateurs (386 processeurs) qui ont coûté environ 100 000 dollars EU.  Côté main‑d'œuvre, certains fonctionnaires déjà employés dans le département ont été formés et redéployés.


La phase II a nécessité, du côté du gouvernement, des investissements massifs en plates‑formes de communication additionnelles et en nouveaux équipements informatiques.  La mise en œuvre a été menée à bien par un partenariat public‑privé et les recettes ont été partagées.  Y ont participé le gouvernement, la chambre de commerce et certaines entreprises du secteur privé, ainsi que l'entreprise Singapore Network Services.  Une nouvelle entreprise a ainsi été créée, la Mauritius Network Services, chargée d'assurer des communications appropriées à l'aide d'un réseau à valeur ajoutée et de promouvoir les toutes dernières technologies.  Cette entreprise a également participé au développement du Système de gestion douanière servant au traitement des déclarations en douane.  À titre indicatif, quelque 200 000 dollars EU ont été consacrés à ce projet.  Il a été également fait appel à des investissements d'autres organisations et entreprises pour la mise en œuvre de TradeNet.


Phase III – Cette transformation globale majeure des départements fiscaux ayant été une décision politique, les engagements et le soutien politiques et financiers ont été inconditionnels.  Outre le changement structurel, de nouveaux barèmes des traitements ont été adoptés en guise de mesure d'accompagnement pour freiner encore plus toutes les pratiques de corruption éventuelles.  Dans certains cas, les salaires ont été presque doublés.  La Loi de 2004 sur la Direction des contributions de Maurice dispose que les cadres de direction doivent être sous contrat, et un code de bonne conduite et de déontologie a été adopté;  le gouvernement a beaucoup misé sur le changement de mentalité pour promouvoir une bonne gouvernance et des pratiques de travail saines basées sur la plus grande intégrité.


Dans chacune des phases, un budget approprié avait été prévu pour pouvoir réaliser tous les achats nécessaires et améliorer le milieu de travail.  Dans le cadre de ce projet, il a fallu investir plus de 20 millions de dollars EU dans la construction d'un nouveau Bureau des douanes et la location de nouveaux locaux pour le département des taxes et d'autres départements.  Le moral du personnel s'est considérablement amélioré et le nouveau bâtiment du Bureau des douanes a permis de centraliser toutes les opérations douanières.

	11.
Assistance technique

Dans la première phase, l'assistance technique a été fournie par la CNUCED puisque ce sont eux qui ont mis au point SYDONIA.  L'assistance technique a duré 18 mois et a consisté à former le personnel et les opérateurs, à aider à acheter et à installer l'équipement, à étudier les aspects administratifs et procéduraux et à assurer une formation rapide de l'équipe locale pour qu'elle puisse maintenir le système.

	
La deuxième phase a été assez compliquée, car il a fallu régler l'aspect communications et mener une étude complète des processus‑métier.  Maurice ne disposant pas des compétences techniques nécessaires, quelques consultants extérieurs ont effectué les tâches avec le concours de l'équipe locale.  L'entreprise Singapore Network Services a été un partenaire clé du projet ainsi qu'une partie prenante, de même que d'autres entreprises privées et la Chambre du commerce et de l'industrie de Maurice.


La phase III a nécessité la participation de consultants internationaux pour mener l'étude de faisabilité et proposer les changements nécessaires.  En ce qui concerne la réorganisation du Département des douanes, il a fallu revoir sa structure et créer la Section de la gestion du risque et la Section de surveillance et de répression.  D'autres unités, qui étaient auparavant chargées d'assurer le respect des règles, ont été déchargées de leurs responsabilités, lesquelles ont été confiées à la Section de la gestion du risque.  Une étude salariale complète a également été proposée.

12.
Facteurs déterminants de réussite et meilleures pratiques – Recommandations aux autres pays qui engageraient une réforme similaire


Comme le dit le vieil adage, "Rome ne s'est pas faite en un jour".  Donc, la patience, la persévérance et l'acharnement au travail sont déterminants pour la réussite de tout programme de réforme et de modernisation des douanes.  La "taille unique" n'existe pas, mais, en se basant sur les enseignements tirés et en partageant les données de l'expérience, le processus peut être accéléré et les étapes inutiles évitées.  En même temps, les coûts peuvent être réduits et les délais de mise en œuvre considérablement diminués.


De même, tel qu'il a été mentionné plus haut, la réforme est un processus continu et, après chaque cycle de réforme, les incessantes turbulences externes nous entraînent toujours dans de nouveaux cycles.  Dans cette ère nouvelle dans laquelle nous vivons, les impondérables peuvent nous surprendre à tout moment, nous forçant à revoir nos processus et procédures.  Pour ne mentionner que quelques‑uns des événements dont nous avons été témoins ces dix dernières années, il y a eu les attaques terroristes dans différentes parties du monde, le SRAS et la grippe aviaire et, tout récemment, le virus H1N1.  D'autres facteurs ont forcé les administrations douanières à entreprendre des réformes, dont l'avènement de nouvelles technologies, les risques graves associés à de nouvelles menaces telles que les radiations, les criminels sans scrupules se livrant à la fabrication de faux et de contrefaçons, les chocs économiques mondiaux, la piraterie dans la région et les questions environnementales liées au changement climatique.

	
L'économie de Maurice étant une petite économie vulnérable, le pays a dû se prémunir contre toutes ces menaces et maintenir le niveau de ses échanges commerciaux afin que son économie ne soit pas gravement touchée.  Les mesures prises ont rendu le pays plus fort et capable de résister aux chocs et de maintenir une croissance positive qui fait la fierté des Mauriciens.  Ces résultats remarquables s'expliquent en fait par l'augmentation des recettes provenant des droits et de la TVA à l'importation, bien que les droits sur une majorité d'articles aient été éliminés et que d'autres aient été fortement réduits.  De plus, le fait que Maurice ait adopté une approche globale de la fiscalité lui permettant de faire des ajustements tout au long de la chaîne logistique pour tenir compte d'éventuelles fraudes ou évasions fiscales a également contribué à cet accroissement des recettes.

13.
Coûts de la mise en œuvre

Tel qu'il a été mentionné précédemment, il est très difficile de quantifier en termes réels les coûts totaux des programmes de réforme.  Cependant, un minimum d'investissements en biens d'équipement a été défini pour chaque cycle aux différents niveaux.  Le principe général est que les investissements initiaux sont les seuls à être indispensables, puisque, sans eux, les projets ne peuvent pas débuter.  Donc, cela signifie que les analyses coûts‑avantages portent essentiellement et en priorité sur les besoins en capitaux initiaux tout en allant jusqu'à l'achèvement des projets.  Toutefois, les plans d'un projet indiquent clairement les besoins initiaux ainsi que les besoins à court terme et à long terme.  Il est impératif d'avoir une idée des coûts globaux, mais ceux‑ci ne sont pas toujours réalistes, car durant les phases de mise en œuvre des projets, les prévisions et les priorités changent très souvent.  Nous en avons fait l'expérience quand il nous a fallu prendre des dispositions d'urgence pour scanner les containers et le fret aérien.

14.
Renseignements utiles

Les annexes se présentent comme suit:


Annexe I – Utilisation des ordinateurs


Annexe II – Section 127 de la Loi douanière


Exemplaire des instructions générales


Code de bonne conduite et de déontologie


Accords d'assistance douanière mutuelle avec cinq pays


Mémorandums de coopération avec deux pays


Mémorandum d'accord avec la Cellule de renseignement financier, la Banque de Maurice, l'Autorité portuaire mauricienne


Loi de 2004 sur la Direction des contributions de Maurice

	15.
Conclusions

La modernisation des techniques douanières réduit les coûts administratifs des autorités douanières, facilitant ainsi les échanges commerciaux.  Le recours intensif aux technologies de l'information dans l'administration des douanes, et le passage à la documentation électronique dans le commerce peuvent réduire de beaucoup le prix au débarquement des produits importés.

Les effets sur le commerce de la plus grande harmonisation des normes nécessaires au commerce électronique et à l'automatisation des procédures douanières doivent être analysés avec soin.  Les réformes ont accru les flux commerciaux aussi bien avec la région qu'avec le reste du monde.  Les technologies de l'information et des communications restent le moteur de la réforme et de la modernisation des départements des douanes.


__________

